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La révocation de l’édit de Nantes, le 17 octobre 1685, est un moment capital de l’histoire de France, aussi 
comprend-on aisément qu’elle ait été étudiée minutieusement par les historiens (2) et qu’elle appartienne à 
la mémoire collective française, plus particulièrement à celle des protestants qui en ont souffert. Pourtant, 
il est étonnant de voir qu’aujourd’hui, les Messins ignorent le plus souvent que leur ville a subi, en 1685, un 
des déchirements les plus graves de son histoire, 185 ans avant celui, bien mieux connu de tous, de 1870-71. 
En effet, comment nommer autrement un événement qui a conduit une frange importante de la popula-
tion, peut-être plus de 15 %, à fuir à l’étranger ? Mais, rapidement, on a pu observer un processus d’oubli 
accéléré de cette amputation à Metz, alors même que les historiens rappellent tous avec force la dimension 
dramatique de la révocation pour la cité (3). La ville connaît alors une situation originale : en effet, 
aujourd’hui, la plupart des historiens du Refuge huguenot s’accordent à écrire que la France n’a pas été 
« décapitée » par le départ de ses protestants, comme l’affirmait une historiographie traditionnelle marquée 
par des légendes nées dès la fin du XVIIe siècle (4), mais on peut légitimement se demander si ce ne fut pas 
réellement le cas à Metz. Revenons donc sur ces heures tragiques pour la cité messine, vidée en quelques 
mois d’une partie de ses habitants les plus riches et, parfois, les plus brillants.
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(1) – Cet article est une synthèse issue de lectures diverses, effectuées dans le cadre d’une bourse de résidence 
à Berlin versée par le Conseil Général de la Moselle, en vue de la préparation d’une exposition sur le Refuge huguenot, 
conjointement organisée par cette institution et le Deutsches Historisches Museum de Berlin. 
L’ouverture de la version française de l’exposition est prévue pour novembre 2006 à Metz.
(2) – Voir notamment GARRISSON Janine, L’Édit de Nantes et sa révocation, histoire d’une intolérance, 
Paris, Le Seuil (collection « Points »), 2e édition, 1998, 320 p., et LABROUSSE Élisabeth, 
La Révocation de l’édit de Nantes : une foi, une loi, un roi ?, Paris, Payot, 2e édition, 1990, 221 p.
(3) – Sur les effets de la révocation à Metz, la bibliographie est encore une fois très imposante, mais on peut constater 
que tous les historiens se retrouvent pour en souligner les effets néfastes, de l’Histoire générale de Metz par des 
religieux bénédictins de la Congrégation de Saint-Vannes, Metz, Collignon, tome 3, 1775, 368 p., jusqu’à LE MOIGNE 
François-Yves (dir.), Histoire de Metz, Toulouse, Privat, 1986, 449 p., en passant par THIRION Maurice, Étude sur 
l’histoire du protestantisme à Metz et dans le pays messin, Nancy, Collin, 1884, 480 p., ou encore TRIBOUT DE 
MOREMBERT Henri, La Réforme à Metz, tome 2, « Le calvinisme (1553-1685) », Nancy, PUN, 1971, 349 p. 
Pour la mise au point la plus récente, voir l’article de PERNOT Michel, « La révocation de l’édit de Nantes à Metz 
et dans le pays messin », dans Protestants messins et mosellans (XVIe-XXe siècles), 
Actes du colloque organisé à l’occasion du tricentenaire de la Révocation de l’Edit de Nantes, 
textes réunis par MICHAUX Gérard et LE MOIGNE François-Yves, Metz, Éd. Serpenoise/SHAL, 1988, p. 123-145.
(4) – YARDENI Myriam, « Naissance et essor d’un mythe : la Révocation de l’Édit de Nantes 
et le déclin économique de la France », Bulletin de la SHPF, t.139/III, juillet-septembre 1993, p. 76-94.
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L’histoire du protestantisme à Metz et dans le Pays messin (notamment à Courcelles) est complexe et re-
monte aux premières années de la Réforme elle-même. Le passé impérial de la ville, qui n’est occupée par la 
France qu’en 1552 et qui n’est reconnue française officiellement qu’en 1648 par les traités de Westphalie, a 
donné à la communauté réformée messine son originalité : bien qu’elle suive la Discipline ecclésiastique et se 
conforme à la Confession de foi votées par les synodes français, l’Église de Metz reste indépendante des struc-
tures synodales du royaume, même après 1648. Ainsi, les protestants de Metz ne connaissent pas, au XVIIe 
siècle, les mêmes problèmes que leurs coreligionnaires français et l’on peut dire que, jusque dans les années 
1650, ils vivent un certain âge d’or, notamment grâce à la qualité de leur encadrement pastoral, symbolisé 
par le célèbre ministre Paul Ferry. Malgré cette impression de calme, les calvinistes messins doivent faire face 
à deux menaces : la pénétration de la Réforme catholique et leur affaiblissement démographique.
Alors même que la période des Guerres de reli-
gion, dans la seconde moitié du XVIe siècle, 
avait plutôt épargné la ville et n’avait pas déchi-
ré la société messine, on perçoit nettement, dès 
les premières décennies du XVIIe siècle, une 
montée progressive des tensions confessionnel-
les, notamment à cause de la volonté de plus en 
plus forte des catholiques de se lancer dans la 
controverse active contre les protestants. Or 
Metz est, pour cette activité de propagande, un 
lieu idéal, situé à un carrefour entre la Lorraine, 
forteresse du catholicisme romain, et des États 
allemands, réformés ou luthériens. 
Aussi les instances ecclésiastiques choisissent-
elles d’envoyer à Metz des hommes particulière-
ment résolus dans la lutte contre les 
huguenots (5). Sans revenir en détail sur l’action 
de ces hommes célèbres qui, tels Martin Meu-
risse ou Jacques-Bénigne Bossuet, ont par leurs 
écrits tenté de prouver la fausseté du protestan-
tisme, il faut rappeler ici que les effets de cette 
politique ont été importants à Metz, avec no-
tamment la création d’un climat tendu entre les 
élites des deux communautés confessionnelles. 
Ainsi, par exemple, des mémoires sont rédigés 
par des catholiques pour obtenir l’expulsion des 
huguenots de la ville (6) et des plaintes sont dé-
posées contre l’irrespect, supposé ou réel, des 
protestants à l’égard des fondements de la doc-
trine catholique (7). Un symbole de ce combat 
de reconquête mené à Metz pourrait être l’offi-
cialisation de la présence de la Compagnie de la 
Propagation de la Foi, pour les femmes en 1658, 
puis pour les hommes sous le patronage de Bos-
suet en 1668. 
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Dernier registre protestant des baptêmes, 
mariages et décès, Archives municipales de Metz, GG 253
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Le résultat de ces actions doit se mesurer au nombre d’abjurations, 
puisque c’est bien là le but ultime de la Contre-Réforme. Il est difficile, 
faute de sources suffisamment exhaustives, de dire si les passages du 
calvinisme au catholicisme ont été importants, ou même seulement 
plus nombreux que les itinéraires inverses. Mais on peut toutefois cons-
tater que de nombreux actes d’abjurations sont conservés pour la pé-
riode 1660-1685 (8), même s’il s’agit de choix encore isolés au vu de 
l’importance, bien que décroissante, de la communauté réformée de 
Metz.
Le problème du déclin démographique des protestants messins a fait 
couler beaucoup d’encre et a suscité des polémiques sur la date du dé-
but de l’émigration des huguenots de Metz et du Pays messin : la chute 
numérique est si flagrante que certains ont voulu y voir une marque 
d’un départ précoce pour le Refuge (9). Mais, en réalité, les facteurs ex-
plicatifs existent : ainsi, la peste des années 1630 les a particulièrement 
touchés et ils n’ont pas vu, comme les catholiques, des ruraux rempla-
cer les morts. De plus, la stratégie matrimoniale de certains dirigeants 
huguenots aide également à comprendre ce déclin (10). Celui-ci est 
continu tout au long du XVIIe siècle. Quelques documents permettent 
en effet de mesurer cette baisse progressive du nombre de protestants à 
Metz : en 1635, le premier président du Parlement compte 12 763 ca-
tholiques et 6 329 protestants (soit environ 33 % de la population) (11). 
Un manuscrit de 1684 révèle que la communauté réformée ne compte 
plus à cette date que 4 381 personnes pour un total de 20  710 Messins 
(c’est-à-dire 21 % de la population) (12). C’est donc avec un effectif af-
faibli par rapport aux « grandes années » du début du XVIIe siècle ou 
même de la moitié du XVIe que les huguenots doivent affronter la sur-
prise de la révocation.
Malgré tous les signes avant-coureurs, 1685 marque bien une rupture 
pour les Messins. En effet, les protestants de Metz auraient pu se douter 
que leur sort serait de plus en plus lié à celui de leurs coreligionnaires 
français, comme en témoignent les innombrables décisions royales de 
discrimination à leur égard qui sont enregistrées par le Parlement et 
appliquées dans le ressort des Trois-Évêchés (13). À vrai dire, de nom-
breux esprits avisés ont, dès avant 1685, et au vu des intentions du pou-
voir royal, préparé leur future fuite à l’étranger, notamment en y 
transférant certains de leurs biens, opération facilitée par la proximité 
de la frontière. Toutefois, en octobre 1 685, les huguenots messins pen-
sent encore pouvoir être épargnés par la révocation, avançant que, 
comme l’Alsace, ils sont protégés par les traités de Westphalie. Mais la 
réponse de Louvois, un des inspirateurs de la révocation, à la délégation 
menée par Charles Ancillon, le fils du doyen des pasteurs messins, Da-
vid, est sans équivoque : l’édit est applicable à Metz et à son plat-pays et 
les premières conséquences sont la destruction des temples dès le 29 
octobre, puis l’expulsion des quatre ministres de la ville et de celui de 
Courcelles le 31. Les pasteurs sont rapidement suivis dans leur exil par 
un premier contingent de huguenots désirant quitter leur ville. Mais le 
pouvoir municipal fait garder les portes et, pendant près de 10 mois, le 
mouvement reste assez limité. Il faut dire que jusqu’en août 1686, les 
réformés ne sont pas obligés de se convertir. 
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(5) – MICHAUX Gérard, « Réforme catholique et 
Contre-Réforme à Metz au XVIIe siècle », dans 
Protestants messins et mosellans…, ouvrage 
cité, p. 47-70.
(6) – Un exemple de ce type pourrait être le 
mémoire non daté, rédigé par Catherine 
Beaulieux, reprenant des arguments juridiques 
de 1543 à 1642 pour justifier une interdiction 
du culte réformé à Metz. Arch. Dép. Moselle, D 
66.
(7) – On peut citer, entre autres cas, une lettre 
de juillet 1663 de Mathieu Jeoffroy, lieutenant 
criminel au bailliage, qui se plaint du blasphè-
me et des insultes d’Édouard de Saint-Aubin, 
membre d’une célèbre famille réformée 
messine. Arch. Dép. Moselle, G 508.
(8) – Arch. Dép. Moselle, D 12 et D 13. Pour les 
abjurations faites dans le cadre de la Propaga-
tion de la Foi, voir G 1265 et G 1266 (hommes) 
et G 1286 à G 1291 (femmes).
(9) – MAZAURIC Claude, « Étude sur les 
conséquences de la Révocation de l’Edit de 
Nantes au pays messin », Bulletin de la SHPF, 
t. 120/II, avril-juin 1974, p. 257-281. Il a 
notamment été réfuté par PERNOT Michel, 
« La révocation de l’édit de Nantes à Metz 
et dans le pays messin », article cité.
(10) – Voir, par exemple, LAPERCHE-FOURNEL 
Marie-José, « Stratégies matrimoniales en milieu 
protestant », Histoire, Économie et Société, 
1997, n° 4, p. 617-647.
(11) – Cité par CABOURDIN Guy, Encyclopédie 
illustrée de la Lorraine. Les temps modernes, 
t. 2 « De la Paix de Westphalie à la fin de 
l’Ancien Régime », Nancy/Metz, PUN/Éd. 
Serpenoise, 1991, 232 p.
(12) – THORELLE Alphonse, « La ville de Metz en 
1684. Statistique », Jahrbuch der Gesellschaft 
für lothringische Geschichte und Altertums-
kunde, t.1, 1888-1889, p. 86-96.
(13) – Arch. Dép. Moselle, notamment B 9, B 10, 
B 138 et B 139.
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Ils restent simplement sans droit de culte, mais ne se font pas catholi-
ques pour autant, malgré l’espoir du roi de voir ces ouailles sans guide 
rallier l’Église romaine. 
Devant un tel blocage de la situation, Louvois lance alors sur Metz une 
opération déjà tristement connue d’autres provinces depuis 1681, les 
dragonnades, c’est-à-dire le logement de soudards chez les huguenots 
avec la permission de tout y faire en matière de pillage et d’humiliation 
jusqu’à abjuration des victimes. La simple annonce de l’arrivée de Pin-
sonnel et de ses dragons amène à des conversions. Pour les résistants 
acharnés, les exactions débutent le 28 août 1686 et le moins que l’on 
puisse dire est que le procédé est efficace, puisque l’on enregistre pas 
moins de 1 200 abjurations en août et septembre 1686. 
En réalité, cette efficacité n’est qu’une façade, et de l’avis général des 
observateurs contemporains, la sincérité des conversions est très dou-
teuse. Il y a de nombreux récalcitrants « Nouveaux Convertis » (NC) 
qui refusent d’aller à la messe et même certains qui persistent à rester 
calvinistes ou à refuser les derniers sacrements lorsqu’ils meurent : 
c’est le cas du conseiller Paul Chenevix, condamné de façon posthume 
comme relaps (c’est-à-dire « retombé dans l’hérésie ») et dont le corps 
subit des traitement ignobles. 
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Un registre d’abjuration, Archives départementales de la Moselle, G 1288
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Pour ceux qui guérissent après un tel refus ou pour ceux qui sont pris 
à tenter de fuir, on prévoit de confisquer leurs biens et de les envoyer 
aux galères, à l’exemple du célèbre notaire calviniste Jean Olry, qui 
avait abjuré sous la pression des dragons, mais qui restait un des résis-
tants à la politique royale (14). Le parcours de cet ancien diacre de 
l’Église réformée est épique : né en 1623 et père de 18 enfants, dont 5 
sont encore en vie en 1686, il connaît le malheur de voir sa famille dis-
persée et persécutée. Sa femme et certaines de ses filles sont enfermées 
dans des couvents et lui-même est envoyé comme galérien aux An-
tilles. Il s’évade finalement par la partie hollandaise de Saint-Martin et 
atteint Rotterdam où il explique à Jurieu l’attitude des huguenots mes-
sins pendant les dragonnades. Il finit par gagner Cassel où réside une 
de ses filles, et y est accepté comme juge jusqu’à sa mort en 1707. 
Il semble qu’en juillet 1688 le pouvoir royal considère le problème 
comme réglé par l’emprisonnement et l’envoi aux galères des meneurs, 
mais la situation reste toutefois tendue. Parallèlement à ces persécu-
tions, les départs reprennent, facilités par la proximité de l’espace ger-
manique et par la constitution, notamment dans les villages du 
Haut-Chemin, d’un réseau bien organisé de « passeurs » spécialisés 
dans l’aide aux huguenots partant pour l’étranger. De véritables légen-
des naissent ainsi, comme celle de la fuite pleine d’aventures de la jeu-
ne Marie Dubois qui, après bien des péripéties, deux arrestations et 
une réclusion dans un cloître, parvient à atteindre Cassel en 1687 et 
meurt à Berlin en 1749, à l’âge de 82 ans (15).
Au total, Metz compte environ 3 000 départs (16), soit 68 % de ses hu-
guenots et plus de 15 % de sa population. Les conséquences de la révo-
cation sont très diverses et marquent la vie de la cité dans les années 
qui suivent cette décision, et même bien après, puisqu’au XVIIIe siècle 
les NC sont encore regardés avec suspicion par le pouvoir. Ils doivent 
ainsi demander la permission de vendre leurs biens, tant on craint leur 
fuite : la nécessité de cette démarche leur est encore rappelée en 1735 et 
1769 (17). Il faut dire cependant que cette peur n’est pas infondée, puis-
qu’on assiste longtemps à des évasions de NC (18) et que la conversion 
au catholicisme a souvent été perçue par les huguenots comme le 
moyen de survivre en paix jusqu’au moment propice pour un dé-
part (19). Mais, au-delà de la création de ce climat tendu entre NC et 
« vieux catholiques » de Metz, la révocation a pesé de tout son poids 
dans presque tous les domaines de la vie de la cité, notamment au sein 
des familles et au niveau de l’économie.
Les huguenots messins ont été déchirés en 1686 entre leur fidélité au 
roi et leur volonté de garder une place dans la société messine d’une 
part, et leur attachement à leur religion d’autre part. Le choix, pour les 
principales élites réformées, s’est rapidement limité à l’exil ou à la con-
version. Mais cette décision est loin d’être prise de la même façon par 
tous, y compris au sein d’une même famille. On peut citer de nom-
breux cas de protestants célèbres se convertissant alors que, dans le 
même temps, leurs parents, leurs frères ou leurs cousins choisissent de 
prendre les routes du Refuge. 
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(14) – CUVIER Othon (éd), La persécution de 
l’Église de Metz décrite par le sieur Jean Olry, 
Paris, A. Franck, 2e édition, 1859, 270 p. Sur le 
destin exceptionnel de cet homme, voir 
HENNEQUIN Jacques, «La persécution de 
l’Église de Metz de Jean Olry », dans Protes-
tants messins et mosellans…, ouvrage cité, 
p. 147-158.
(15) – Sur ces légendes et sur les récits de 
Messins en fuite, voir DESEL Jochen et MOGK 
Walter (éds), Wege in eine neue Heimat. 
Fluchtberichte von Huguenotten aus Metz, 
Compte-rendu de la 35e Journée des Huguenots 
allemands (24-26 avril 1987) à Metz et Deux-
Ponts, Sickte, Verlag des Deutschen Huguenot-
ten Vereins, 1987, 174 p.
(16) – De nombreux réfugiés (1189 pour la seule 
ville de Metz) sont répertoriés dans la base de 
données du CNRS, animée notamment par 
Michelle Magdelaine et consultable sur Internet 
à l’adresse http://cams-atid.ivry.cnrs.fr.
(17) – Arch. Dép. Moselle, C 44.
(18) – Comme par exemple celle de Jean Daniel 
Chosné en 1744, Arch. Dép. Moselle, C 43.
(19) – C’est ainsi que le jardinier David Ruzé 
apparaît avec son frère Paul dans les registres 
d’abjurations de la paroisse Sainte-Croix le 3 
juin 1686, alors même qu’il est connu pour son 
activité ultérieure à Berlin, où il est un des 
huguenots les plus en vue dans son domaine. 
Arch. Municip. Metz, 1 S 132, p. 333.
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Ce déchirement n’a d’ailleurs pas été sans conséquences pour ceux qui 
sont restés, puisqu’ils se sont vus de plus en plus limités dans leurs 
choix de stratégies matrimoniales (20). En regardant avec attention les 
listes de nobles messins (21) ou des actes de vente (22) du XVIIIe siècle, 
on peut retrouver des Le Duchat, Joly, Le Goullon, Couët du Vivier, 
Ferry ou Le Bachelé qui se sont convertis, et ce sont les mêmes patrony-
mes que l’on peut lire dans les listes de réfugiés, de Berlin par exem-
ple (23). Les luttes intestines aux familles d’anciens huguenots restés à 
Metz vont même parfois bien plus loin, jusqu’à de véritables dénoncia-
tions de « mauvais » catholiques ou de fuyards, le plus souvent pour ré-
cupérer une part d’héritage supplémentaire : en 1692, David Blaise, 
converti dès 1678, faisant ainsi presque figure de « vieux catholique », 
dénonce son frère en fuite pour récupérer la totalité des biens de son 
père, confisqués comme ceux de tous les huguenots suspects ou partis à 
l’étranger sans autorisation (24).
La question des biens des religionnaires en fuite reste aiguë durant de 
nombreuses années à Metz et pose le problème des effets économiques 
de la révocation sur la cité. En effet, Louis XIV décide que les hugue-
nots en fuite doivent être condamnés à la confiscation de leur patri-
moine, placé sous l’administration d’une régie spéciale. Le statut de ces 
biens est ambigu, car, malgré leur réunion de fait au domaine royal, ils 
sont censés rester à disposition de leurs propriétaires en cas de retour et 
de conversion. Bien que peu de retours soient à constater avec la Révo-
lution, la question de la gestion des biens en régie reste problématique 
et suscite des réclamations jusque dans les années 1790 (25). Les adjudi-
cations sont publiques (26), mais donnent lieu à bien des tracasseries et 
des plaintes (27). Ce système de confiscations comporte toutefois de 
nombreuses limites et la première est que, bien sûr, les huguenots n’ont 
pas tout abandonné à Metz. La plupart des historiens s’accordent à dire 
que le départ de près d’un habitant sur six a constitué pour la ville une 
véritable saignée financière. En effet, de nombreux départs de hugue-
nots ont concerné le monde marchand, mettant en péril la vie écono-
mique de la cité. En 1699, l’intendant Jacques-Étienne Turgot rappelle 
que
« Le commerce a souffert de l’évasion de quelques uns qui étaient les plus riches habitants, le préjudice serait 
plus grand si elle était subite, et quoi qu’elle se fasse par degrés, elle ne laisse pas d’être préjudiciable parce 
qu’il n’est pas facile aux catholiques qui leur succèdent de trouver le même crédit chez les étrangers. » (28)
Bien sûr, il ne faut pas exagérer la détresse économique, mais il est cer-
tain que la fuite des huguenots a pesé lourdement, car ils étaient relati-
vement plus riches que les Messins pris dans leur ensemble, et même 
par rapport au reste de la France protestante : c’est ainsi qu’en 1688, 
lorsqu’un arrêt du conseil du roi demande l’évaluation des biens des 
calvinistes partis à l’étranger, la généralité de Metz seule parvient à 
60 000 livres contre 13 000 pour toute la province du Languedoc (29). 
Cette richesse protestante est également visible dans certains docu-
ments messins : c’est ainsi qu’à la fin de décembre 1685, on décide de 
confisquer l’argent des diacres du consistoire et pas moins de 16 610 li-
vres sont ainsi récupérées (30). 
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On peut également observer les effets néfastes du départ de certains huguenots dans la perception des im-
pôts : ainsi, par exemple, le produit des maltôtes est de 48 051 livres messines de 1682 à 1684, puis il chute à 
46 350 de 1685 à 1687 et même à 37 100 de 1688 à 1690, avant de retrouver enfin son niveau initial à partir 
de 1691 (31). Il est difficile de dire si cette chute est liée uniquement aux réfugiés, mais il est certain qu’une 
telle amputation a dû avoir un impact fiscal très négatif pour la cité.
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Extrait du mémoire de Turgot de 1699, 
copie du XVIIIe siècle, Archives départementales de la Moselle, 
J 6980.
(20) – LAPERCHE-FOURNEL Marie-José, « Foyers 
brisés, familles reconstituées. Structures 
familiales et comportements matrimoniaux des 
«Nouveaux Convertis» messins après la 
révocation de l’édit de Nantes », Bulletin de la 
SHPF, t.146/III, juillet-septembre 2000, p. 453-
486.
(21) – Arch. Municip. Metz, BB 108, pièce 47.
(22) – Arch. Dép. Moselle, entre autres J 247, J 
315, J 5959.
(23) – BÉRINGUIER Richard, « Metzer Réfugiés 
in Berlin », Jahrbuch der Gesellschaft für 
lothringische Geschichte und Altertumskunde, 
t.1, 1888-1889, p. 109-132
(24) – Arch. Municip. Metz, 1 S 2, p. 58-59.
(25) – VILLEMIN Martial, « Un cas intéressant : 
l’Assemblée nationale restitue les biens 
confisqués à un protestant (1790) », Cahiers 
lorrains, 1998, n° 4, p. 369-376.
(26) – Exemples dans Arch. Dép. Moselle, C 44.
(27) – Exemples dans Arch. Municip. Metz, 1 S 2.
(28) – Arch. Dép. Moselle, J 6980, p. 97. Il s’agit 
d’une copie manuscrite du mémoire de Turgot 
(30 juillet 1699), rédigé dans le cadre d’une 
enquête menée auprès des intendants du 
royaume pour l’éducation du duc de Bourgo-
gne. L’orthographe a été modernisée.
(29) – HARTWEG Frédéric, « De Metz à Berlin : 
les réfugiés huguenots du pays messin dans la 
capitale du Brandebourg », dans Berlin : Capita-
le, Mythe, Enjeu, Actes du colloque organisé 
par le Goethe-Institut de Nancy (30-31 octobre 
1987), textes réunis par Étienne FRANÇOIS et 
Egon-Graf WESTERHOLT, Nancy, PUN, 1988, p.15-
31.
(30) – Arch. Municip. Metz, 1 S 138, p. 61-62.
(31) – Arch. Municip. Metz, CC 693.
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Ce que Metz a ainsi perdu, ce sont les centres du Refuge qui le gagnent. 
Même si les lieux choisis par les huguenots de la ville sont divers, quel-
ques-uns allant aux Provinces-Unies, d’autres jusqu’au Cap (32), les 
Messins préfèrent l’espace germanique, notamment le Brandebourg-
Prusse et sa capitale, Berlin. En 1700, ils sont 1 130 dans cette ville, soit 
23,3 % du total des réfugiés berlinois. Dès l’arrivée des premiers Fran-
çais dans les États du Grand Électeur, qui avait promulgué pour eux 
l’édit de Potsdam, dès novembre 1685, pour encourager l’immigration 
des huguenots, les Messins sont très présents. Les arrivées, à partir de 
1686, de David Ancillon comme pasteur, de son frère Joseph et de son 
fils Charles comme juges ont sans doute joué un rôle attractif (33). 
Alors qu’en général le Brandebourg-Prusse est le Refuge des moins fa-
vorisés, les Messins arrivent avec quelques hommes qui apportent leurs 
richesses et comptent bien en faire profiter leur nouveau protecteur : de 
1686 à 1690, on compte de nombreux prêts ou dons d’argent à la tréso-
rerie de l’Électeur par des Messins comme Ancillon, Le Bachelé, Goffin, 
ou Bancelin (34). Leur attachement à leur ville d’origine est encore visi-
ble en 1696, lorsqu’une commission à laquelle participent de nombreux 
Messins étudie les possibilités de retour. Une fois celles-ci disparues, 
notamment du fait de l’échec des négociations menées sur le sujet à 
l’occasion du traité de Ryswick (1697), la période d’intégration com-
mence, lente à cause des privilèges qui permettent le repli sur soi, mais 
réelle grâce à l’édit de naturalisation de 1709. Les apports messins à 
l’histoire berlinoise sont divers et ne peuvent être rappelés ici, mais les 
nombreux artisans qui se sont réfugiés là ont favorisé un réel afflux de 
richesses et de savoir-faire dont Metz a été la victime. C’est ainsi que les 
Messins occupent une place de choix dans les Mémoires rédigés par Er-
man et Reclam à partir des années 1780 pour servir à l’histoire du Re-
fuge en Brandebourg-Prusse (35). Aujourd’hui encore, Berlin entretient 
le souvenir de la présence huguenote, notamment messine, avec par 
exemple une « rue de Metz » (Metzer Straße), une « place de Metz » 
(Metzplatz) ou un « chemin Ancillon » (Ancillonweg) qui rappelle le 
destin particulier de cette famille descendant du pasteur David et dont 
devait sortir un ministre d’État prussien du début du XIXe siècle.
La révocation de l’Édit de Nantes constitue donc un échec cuisant pour 
le pouvoir royal en ce qui concerne Metz. Comme on l’a vu, la perte fi-
nancière a été considérable, mais il s’agit également d’une perte intel-
lectuelle. Certes, les catholiques peuvent rivaliser avec les huguenots sur 
le terrain culturel, comme ils l’ont montré lors de l’ère des controverses, 
mais le fait est que de nombreux départs sont à déplorer du côté 
d’hommes particulièrement cultivés, si l’on s’en tient au contenu de 
leurs bibliothèques (36). De plus, à côté de ces défections, la présence 
persistante de NC résistant à la catholicisation reste forte : en 1699, 
Turgot en compte 1 771 rien que pour la ville (37) et un État des reli-
gionnaires de la ville de Metz pour l’année 1715 en dénombre encore 
998 (38). 
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 Ce chiffre de 998 est celui donné
 par le compte-rendu, alors qu’un dénombre-
ment des noms donnés aboutit à 1 166.
(39) – JOUTARD Philippe, « La Révocation de 
l’Édit de Nantes, événement mémorable ? », 
dans La révocation de l’Édit de Nantes et le 
protestantisme français en 1685. Actes du 
colloque de Paris (15-19 octobre 1985), textes 
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 Paris, supplément du Bulletin de la SHPF,
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C’est dire que Metz a été non seulement un point de départ vers le Refuge, mais aussi un lieu de résistance 
pour des NC pratiquant le double jeu confessionnel. Quoi qu’il en soit, cette histoire a été victime d’un 
oubli collectif chez les Messins, malgré les rappels incessants des historiens. L’amputation traumatique 
d’une partie de la population a donc été relayée par une amputation de la mémoire de la ville, malgré le 
rôle considérable qu’avaient joué les protestants jusque là dans son histoire. Il est difficile d’expliquer briè-
vement les raisons de cet oubli, mais il semble que l’annexion allemande de 1871 ait rendu le Refuge alle-
mand moins « héroïque » aux yeux des patriotes français qui se sont dès lors éloignés du souvenir de ces 
hommes qui avaient préféré leur religion à leur pays, ce qui devenait difficile à comprendre en ces temps 
d’émergence des nationalismes (39). Aujourd’hui qu’est venue l’heure d’une mémoire européenne, et no-
tamment franco-allemande, le cas des huguenots messins peut et doit redevenir un exemple à méditer.
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David Ancillon, Deutsches Historisches 
Museum.
